






















































TROISIEME PARTIE 

DISPOSITIONS DIVERSES ET DE SUIVI 

TITRE IER : LE SUIVI DE L'ACCORD AU NIVEAU DE LA BRANCHE 

Article 16: Le suivi de l'application de l'accord 

Les partenaires sociaux de la branche des transports urbains conviennent de confier à la Commission 

Paritaire Nationale de l'Emploi et de la Formation Professionnelle du transport urbain (CPNE) le suivi 

de l'application du présent accord. 

A l'occasion d'une de ses réunions, elle fera le point une fois par an de l'application du présent accord 

dans le cadre de la présentation du bilan social de branche en étudiant notamment : 

des indicateurs sur le vieillissement dans la branche ; 

des indicateurs sur l'absentéisme dans la branche; 

des indicateurs sur les inaptitudes dans la branche; 

des indicateurs sur le nombre de bénéficiaires dans la branche d'un temps partiel de fin de 

carrière, ainsi que sur le nombre de demandes, le nombre et les motifs des refus des passages 

à temps partiel de fin de carrière. Ces indicateurs différencient les « travailleurs de nuits » et 

les autres salariés. 

TITRE Il : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 17 : Précisions sur les entreprises de moins de 50 salariés 

Les partenaires sociaux soulignent que moins de 2 % des salariés de la branche appartiennent à une 

entreprise de moins de 50 salariés. 

Ils estiment que les dispositifs prévus par le présent accord sont pleinement justifiés et applicables 

pour l'ensemble des entreprises de la branche, et considèrent à ce titre qu'aucun dispositif spécifique 

n'est nécessaire pour les entreprises de moins de 50 salariés. 

Article 18 : Entrée en application de l'accord 

Le présent accord est applicable à compter de sa signature. 

Article 19 : Durée de l'accord 

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de se réunir au moins tous les cinq ans pour étudier, 

le cas échéant, les nécessités d'évolution et d'adaptation du présent accord. 

Article 20 : Publicité et dépôt 

Le présent accord fera l'objet d'un dépôt à la Direction Générale du Travail et au secrétariat-greffe du 

conseil de prud'hommes de Paris et d'une demande d'extension dans les conditions fixées par les 

articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du Code du travail. 
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